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Rapport du groupe de contact intersessions

Document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande
Introduction

A ses dernières réunions, le Comité pour la protection de l’environnement a pris le temps de se pencher sur son orientation stratégique.  Cette question a été soulevée pour la première fois à sa VIIe réunion au Cap (paragraphes 6 et 7 du rapport final du CPE VII) pour être ensuite examinée plus en détail dans le cadre de discussions (à la fois formelles et informelles) au CPE VIII en Suède (paragraphes 11 à 32 du rapport final du CPE VIII).

En prévision de la plus récente des réunions du comité tenue à Edimbourg, un atelier informel a eu lieu pour étudier les “futurs enjeux de l’environnement en Antarctique” et ce, afin d’évaluer la future charge de travail comme les futures priorités du comité.  Les résultats de cet atelier ont été examinés au CPE IX (paragraphes 6 à 11 du rapport final du CPE IX).

Au CPE IX, le comité a décidé de créer un groupe de contact intersessions pour faire avancer l’idée de l’élaboration d’un plan de travail quinquennal du CPE afin de hiérarchiser et de mieux gérer la charge de travail du comité.  Le mandat ci-après a été arrêté au CPE IX :

· évaluation des résultats de l’atelier du CPE consignés dans les documents ATCM XXIX/WP 42 et ATCM XXIX/IP 113, rév.1 ;

· prise en considération du travail réalisé par la CCAMLR sur le plan de travail à cinq ans de son groupe de travail chargé du contrôle et de la gestion de l’écosystème (WG-EMM), qui servira de modèle ;

· prise en compte du programme de travail de l’Année polaire internationale examiné par la neuvième réunion du CPE ;

· élaboration, sur la base de ce qui précède, d’un plan de travail préliminaire à cinq ans, fixant des priorités, qui sera soumis à l’examen de la dixième réunion du CPE ; et

· préparation de recommandations à l’intention de la dixième réunion du CPE sur les mesures pratiques que pourrait prendre le comité en vue de faciliter la gestion de ses activités, notamment la convocation de réunions, la création de groupes permanents et l’organisation d’ateliers sur des thèmes particuliers.
· Le comité est convenu que M. Neil Gilbert (Nouvelle-Zélande) convoquerait le groupe de contact intersessions. Le comité a encouragé les membres, observateurs et experts du CPE à soumettre à sa dixième réunion des documents sur des questions identifiées comme devant faire l’objet d’un examen immédiat (paragraphes 9 à 11 du rapport final du CPE IX).

Groupe de contact intersessions
Faute de temps et compte tenu qu’une période inférieure à douze mois s’écoulera entre les réunions du CPE, le groupe de contact intersessions n’a eu que deux cycles de discussion.  Les deux documents présentés et toutes les réponses qui y ont été reçues ont été affichés sur la page Web du Forum de discussion du comité.  Onze Parties et un expert invité ont fourni des réponses sur la base du premier document présenté.  Treize Parties et un expert invité ont fourni des réponses sur celle du second document.

Résumé des discussions du groupe de contact intersessions
a) Premier cycle : Les discussions ont porté sur l’étendue des travaux dont le CPE est actuellement saisi et sur les nouvelles questions possibles qui ont été soulevées à l’atelier d’Edimbourg. Les participants au groupe de contact intersessions ont été invités à faire part des priorités relatives qu’ils accordent à la liste des responsabilités et des tâches du comité.

Les réponses ont fait ressortir que :

· Le CPE est dans l’impossibilité de continuer à essayer d’examiner chacune des questions à chacune de ses réunions et qu’il est donc nécessaire de hiérarchiser sa charge de travail ;
· La liste des tâches du CPE peut être divisée en deux catégories : 

· La première couvre les “pressions sur l’environnement en Antarctique” qui sont (en grande partie) le résultat de l’activité humaine ou des changements dont est l’objet l’environnement naturel ;

· La seconde comprend les outils dont dispose le CPE et qui doivent être bien utilisés pour qu’il puisse remplir son mandat.

· Il y a entre les membres du CPE des divergences de vues quant aux priorités relatives des tâches mais il devrait être possible de les surmonter en adoptant une méthode de détermination de la priorité des tâches en fonction des risques pour l’environnement ;

· Quelques tâches ne peuvent pas forcément être hiérarchisées et elles demeurent donc des tâches obligatoires (comme par exemple le traitement des plans de gestion des zones protégées et des évaluations globales d’impact sur l’environnement) ;

· Les membres du CPE ont manifesté un intérêt pour l’utilisation d’autres mécanismes de gestion de la charge de travail du CPE, en particulier la création d’organes subsidiaires (en vertu de l’article 10 du règlement intérieur du CPE).

b) Deuxième cycle.  Un  tableau a été établi qui donne la liste des questions que doit examiner le CPE, divisées en “outils du CPE” et “pressions environnementales”.  Une priorité relative a été accordée à chacune de ces questions sur la base des réponses reçues et d’une évaluation quelque peu subjective des risques pour l’environnement.  Les participants au groupe de contact intersessions ont été invités à étudier les mécanismes dont on pourrait se servir pour remplir chacune des tâches et un calendrier éventuel à cette fin.

Les réponses ont fait ressortir :

· Qu’il est nécessaire de mettre en place un solide mécanisme d’évaluation des risques que font courir à l’environnement les pressions environnementales ;

· Que les membres s’accordent en général à dire que le recours à des organes subsidiaires aiderait le CEP à remplir certaines de ses tâches (mentionnons à titre d’exemple les questions relatives à la protection des zones et celles relatives à l’évaluation d’impact sur l’environnement, notamment la gestion des projets d’évaluation globale d’impact sur l’environnement) encore qu’il y ait encore des questions importantes à régler comme celle de savoir comment ces organes subsidiaires pourraient fonctionner ;

· Le CPE devrait ne pas perdre de vue le fait que le SCAR et le COMNAP sont dotés de compétences considérables et aident beaucoup le CPE, ce dernier devant continuer d’en tirer parti ;

· Certaines des tâches énumérées dans le tableau peuvent être regroupées (la diversité biologique et les espèces non indigènes par exemple ainsi que l’empreinte humaine et la gestion de la nature à l’état sauvage avec la protection des zones).
Plan de travail quinquennal
Durant les deux cycles de discussion, trois tableaux ont été établis pour saisir les commentaires reçus.  Prière de voir les tableaux ci-joints à l’appendice 1 au présent document.

Le tableau 1 donne un aperçu complet du programme de travail du comité, y compris une tentative d’évaluation des risques pour chacune des pressions environnementales identifiées, aboutissant à un projet de classement des priorités (élevée, moyenne ou faible).  Il comprend également une description des mesures que pourrait devoir prendre le CPE pour ce qui est de chacune des questions encore qu’elle ne soit vraisemblablement pas détaillée à ce stade.  Enfin, il résume les observations des participants aux travaux du groupe de contact intersessions sur les mécanismes et le calendrier d’examen que pourrait retenir le comité pour traiter de chaque question.

Le tableau 2 résume le premier mais donne une liste des différentes questions par ordre de priorité identifié.

Le tableau 3 résume les mécanismes et le calendrier suggérés pour que le CPE puisse traiter de chaque question, par année, du CPE X au CPE XV.

Il importe de faire remarquer que ces tableaux sont à ce jour incomplets (et doivent encore être étudiés par le comité).  A ce stade, ils fournissent tout simplement un résumé des opinions et des réactions des participants au groupe de contact intersessions.  Il a cependant été suggéré qu’une fois peaufinés, ils pourraient constituer l’assise du plan de travail quinquennal du CPE.

Conclusions

Sur quoi le groupe de contact intersessions a-t-il réussi à se mettre d’accord?

Malgré deux cycles de discussion seulement au sein de ce groupe, tout semble indiquer que nous avons bien avancé dans l’élaboration d’un projet de programme de travail quinquennal pour le comité.  A cet égard, il y a certaines questions sur lesquelles le groupe s’est mis en général sinon même à l’unanimité d’accord :
· Le groupe de contact intersessions est convenu que le CPE ne devrait plus essayer de traiter chaque question à chaque réunion et qu’il était indispensable de hiérarchiser la charge de travail du comité.

· Le groupe de contact intersessions a reconnu qu’il y a (au moins) deux catégories de question dont doit traiter le CPE, à savoir les questions relatives à l’application des dispositions du Protocole (les outils du CPE) et celles relatives aux “pressions” auxquelles est soumis l’environnement en Antarctique.  Les premières devront vraisemblablement faire l’objet d’une attention continue tandis que les secondes se prêtent davantage à une approche hiérarchisée.

· Désireux de hiérarchiser les pressions auxquelles est soumis l’environnement en Antarctique, le groupe de contact intersessions a reconnu la nécessité de déterminer les priorités sur la base des risques pour l’environnement.

· Large a été le soutien en faveur de la nécessité d’envisager la création d’un ou plusieurs organes subsidiaires (conformément à l’article 10 du règlement intérieur du comité) afin d’aider à bien  gérer la charge de travail du comité.

· En ce qui concerne ces organes subsidiaires, le groupe de contact intersessions a focalisé son attention sur deux catégories possibles : les groupes permanents qui étudieraient les questions de routine en cours (par exemple les plans de gestion des zones protégées) et les groupes d’experts qui pourraient être créés pour traiter de questions spécifiques dans des délais fixés.

De quoi devons-nous encore discuter?

Il va de soi qu’après deux cycles seulement de discussion, le groupe de contact intersessions n’a pas pu se pencher et donner des avis sur tous les aspects d’un plan de travail quinquennal pour le Comité pour la protection de l’environnement.  Il n’empêche que le groupe a pu identifier des questions clés que le comité doit débattre plus en détail et sur lesquelles il doit prendre une décision.

· S’il est vrai que le principe de la création d’un ou plusieurs organes subsidiaires a recueilli un large soutien, il n’en reste pas moins que de nombreuses questions ont été soulevées au sein du groupe de contact sur la manière dont ces organes pourraient être établis et fonctionner.  Au nombre des questions à débattre plus en détail figurent les suivantes : En quoi ces organes seraient-ils différents du processus actuel qu’est le groupe de contact? Faudrait-il s’attendre à ce que les organes subsidiaires se réunissent durant la période intersessions?  Si des réunions étaient nécessaires, comment pourraient-elles être financées et des fonds du Secrétariat pourraient-ils être mis à disposition pour les appuyer?

· Le groupe de contact intersessions a par ailleurs pris note de la possibilité de créer dans un avenir proche et à titre expérimental un organe subsidiaire afin de mettre le concept à l’épreuve.  Si le comité se prononçait en faveur de cette idée, le groupe de contact est en général d’avis qu’un groupe permanent sur la protection des zones serait un exemple utile.

· Il va de soi que le plan quinquennal doit encore être peaufiné.  Les principales questions qui doivent faire l’objet d’un examen plus approfondi sont les mécanismes et le calendrier d’exécution du programme de travail du CPE (le comité devrait-il avoir recours à des ateliers, des organes subsidiaires ou devrait-il tout simplement se contenter d’examiner la question à sa réunion annuelle par exemple?).

· Le groupe de contact intersessions est convenu qu’un mécanisme plus solide et plus cohérent d’évaluation des risques pour l’environnement était nécessaire pour analyser les priorités relatives des pressions auxquelles est soumis l’environnement en Antarctique.

· Le groupe de contact intersessions a reconnu qu’au fur et à mesure que commence à être exécute le plan de travail quinquennal, l’ordre du jour du comité devra être régulièrement modifié afin d’assurer sa cohérence avec ledit plan.

· Le groupe de travail intersessions a pris note de la possibilité qui existe de simplifier davantage la liste des tâches du comité en combinant certaines questions. C’est ainsi par exemple que, s’il est créé, un groupe permanent sur la protection des zones pourrait également être chargé de superviser la liste des sites et monuments historiques tout en effectuant une analyse des lacunes au moyen du cadre environnemental et géographique systématisé.  Qui plus est, la question des espèces non indigènes pourrait facilement être intégrée dans la question plus générale de la gestion de la diversité biologique.

Prochaines étapes
Pour le CPE X, il est recommandé que le Comité alloue suffisamment de temps à l’examen du plan de travail quinquennal.   Pour garantir un examen ciblé, il est recommandé que le CPE examine d’abord les travaux qui ont été effectués à ce jour et, en particulier les feuilles graphiques Excel qui sont jointes au présent document de travail.  En deuxième lieu, le Comité pourrait ensuite utiliser les questions non résolues (indiquées ci-dessus sous le titre “Que devons-nous encore discuter?”) comme  un guide de discussions additionnelles.

Le groupe de contact intersessions tient également à faire remarquer que, s’il est accepté et exécuté, un programme de travail quinquennal offrira deux avantages particuliers : il devrait permettre au CPE de se pencher sur les questions revêtant la plus haute priorité et de progresser plus rapidement vers une solution ; il donnera également à la RCTA une bonne idée des avis qu’elle peut s’attendre à recevoir du Comité et de leur chronologie.

Enfin, le groupe de contact intersessions recommande qu’une fois approuvé, le plan quinquennal soit traité comme un plan en cours ou “continu” et qu’il soit examiné tous les ans par le comité.  Le plan mis à jour devrait ensuite être annexé au rapport final de chaque réunion du comité.

Nouvelle-Zélande
Mars 2007

� Groupes permanents – Ils pourraient être convoqués par une personne en particulier (par le président ou les vice-présidents par exemple) afin de donner à intervalles réguliers et de manière constante des avis au comité sur quelques questions spécifiques.


  Groupes d’experts – Ils pourraient se composer d’experts compétents qui peuvent ou ne peuvent pas être des représentants du CPE et qui seraient convoqués (par le président ou les vice-présidents par exemple) pour une période à durée limitée (1 ou 2 ans seulement) afin de donner au comité des avis sur une question spécifique.
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Pièces jointes : 

Atcm30_att027_fr.xls: Appendice 1. Tableaux 1, 2 et 3.
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